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1995/66. Situation des droits de l'homme à Cuba


La Commission des droits de l'homme,


Rappelant sa résolution 1994/71 du 9 mars 1994, par laquelle elle a confirmé et prorogé le mandat du Rapporteur spécial de la Commission chargé d'examiner la situation des droits de l'homme à Cuba et de maintenir des contacts directs avec le Gouvernement et les citoyens cubains,


Rappelant également la résolution 49/200 de l'Assemblée générale, en date du 23 décembre 1994 relative à la situation des droits de l'homme à Cuba,


Considérant avec une profonde satisfaction les efforts déployés par le Rapporteur spécial dans le cadre du mandat concernant la situation des droits de l'homme à Cuba,


Réaffirmant que tous les Etats Membres sont tenus de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales tels qu'ils sont énoncés dans la Charte des Nations Unies et développés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et les autres instruments applicables dans ce domaine,


Notant avec un profond regret que le Gouvernement cubain ne coopère toujours pas avec le Rapporteur spécial et qu'il a refusé de l'autoriser à se rendre à Cuba pour qu'il puisse s'acquitter de son mandat,


Prenant acte du rapport sur la situation des droits de l'homme à Cuba présenté à la Commission par le Rapporteur spécial (E/CN.4/1995/52),


Profondément préoccupée par les informations contenues dans le rapport du Rapporteur spécial concernant les arrestations arbitraires, les passages à tabac, les mesures de détention, les persécutions et les menaces, ainsi que les pertes d'emploi, dont sont victimes les militants des droits de l'homme et d'autres personnes qui exercent pacifiquement leurs droits,


Vivement préoccupée par la persistance à Cuba de violations des droits de l'homme et des libertés fondamentales énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme, tels que les libertés de mouvement, de pensée, de conscience et de religion, d'opinion et d'expression, de réunion et d'association, et les droits associés à l'administration de la justice,


Faisant sienne l'opinion du Rapporteur spécial selon laquelle la décision, quoique positive, du Gouvernement cubain d'inviter le Haut Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme à se rendre dans le pays doit être considérée comme le point de départ d'une pleine coopération du Gouvernement cubain avec tous les mécanismes de la Commission des droits de l'homme, y compris le Rapporteur spécial,


1.
Prend acte avec satisfaction du rapport du Rapporteur spécial chargé d'examiner la situation des droits de l'homme à Cuba (E/CN.4/1995/52);


2.
Demande au Gouvernement cubain de donner au Rapporteur spécial la possibilité de s'acquitter pleinement de son mandat, en particulier en l'autorisant à se rendre à Cuba;


3.
Se dit particulièrement préoccupée par le fait que le Gouvernement cubain n'ait pas respecté l'engagement qu'il a pris, comme tous les Etats Membres, de coopérer avec la Commission des droits de l'homme, conformément aux Articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies;


4.
Déplore profondément les nombreuses violations des droits et libertés fondamentaux de l'homme qui sont signalées dans le rapport du Rapporteur spécial et qui n'ont pas été contestées, et se dit particulièrement inquiète du non-respect généralisé de la liberté d'expression et de réunion à Cuba;


5.
Engage le Gouvernement cubain à veiller à ce que le respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales à Cuba soit conforme aux normes universellement reconnues, à mettre fin à toutes les violations des droits de l'homme ainsi que l'a recommandé le Rapporteur spécial, notamment en permettant l'exercice de la liberté d'expression et de réunion pacifiques, et à cesser immédiatement de détenir et d'emprisonner les militants des droits de l'homme et d'autres personnes, y compris celles considérées comme "dangereuses" et emprisonnées sans que les garanties d'une procédure régulière aient été respectées, en violation des normes applicables en matière de droits de l'homme;


6.
Proroge le mandat du Rapporteur spécial pour une durée d'un an;


7.
Invite le Gouvernement cubain à étudier la possibilité de demander l'établissement d'un programme de services consultatifs;


8.
Prie le Rapporteur spécial de maintenir des contacts directs avec le Gouvernement et les citoyens cubains comme demandé dans des résolutions antérieures de la Commission;


9.
Recommande que les mécanismes dont la Commission dispose dans le domaine des droits de l'homme, en particulier le Groupe de travail sur la détention arbitraire, dans le cadre de son mandat, continuent d'étudier la situation à Cuba et se rendent dans ce pays;


10.
Invite le Rapporteur spécial et les mécanismes que la Commission a créés à coopérer pleinement et à échanger leurs informations et leurs conclusions sur la situation des droits de l'homme à Cuba;


11.
Prie le Secrétaire général de fournir toute l'assistance voulue au Rapporteur spécial;


12.
Prie le Rapporteur spécial de s'acquitter de son mandat en tenant compte notamment de la Déclaration universelle des droits de l'homme, de présenter un rapport intérimaire à l'Assemblée générale lors de sa cinquantième session, et de faire rapport à la Commission à sa cinquantième-deuxième session sur les résultats des efforts qu'il a entrepris conformément à la présente résolution.











59ème séance











7 mars 1995

[Adoptée par 22 voix contre 8, avec 23 abstentions, à la suite d'un vote par appel nominal. Voir chap. XII.  E/CN.4/1995/176]]
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